


Situation juridique

Qui peut hériter? Quelles sont les règles régissant la dévolution de la succession et les parts successorales? Comment peut-on modifier l'ordre de succession légal? Que doit faire un héritier pour renoncer à son héritage? Petit tour d'horizon des questions liées à la succession et aux héritages. 

1. Qui peut hériter?

Le patrimoine d'une personne défunte est généralement transmis à une ou plusieurs autres personnes: les héritiers. Toute personne physique peut avoir la qualité d'héritier à condition de survivre au testateur et d'être jugée digne d'hériter. Un héritier est frappé d'indignité successorale lorsqu'il commet contre le testateur des actes illégaux tels que la tentative d'homicide (art. 540 CC), sans obtenir le pardon de ce dernier.

Le droit successoral fait une distinction entre héritiers légaux et héritiers institués. Les héritiers légaux sont les parents par le sang (descendants, parents et grands-parents) ainsi que le conjoint ou le partenaire enregistré du testateur (art. 457 à 562 CC). Ils sont désignés par la loi. En revanche, n'ont pas qualité d'héritiers légaux les fiancés, enfants recueillis, beaux-enfants et beaux-parents, beaux-frères et belles-sœurs, concubins, partenaires non enregistrés, amis, etc. Le testateur peut néanmoins les instituer comme héritiers dans un testament ou un pacte successoral. 

En présence de plusieurs héritiers légaux et/ou institués, tous les droits et obligations compris dans la succession restent indivis jusqu'au partage (art. 602 CC). Cette communauté héréditaire naît de plein droit au décès du testateur. Les héritiers entrent conjointement en possession de l'héritage et se voient donc contraints, sauf exception majeure (p. ex. pour préserver un objet), de prendre toute décision portant sur la succession d'un commun accord. Ils répondent solidairement des dettes du défunt. Autrement dit, chaque héritier peut être poursuivi individuellement par un créancier sur l'ensemble de sa créance - à charge pour les héritiers de faire ensuite leurs comptes. En définitive, la communauté héréditaire a pour objectif de partager les actifs et passifs de la succession en se substituant aux héritiers dans les droits et obligations du défunt. 

2. Ordre successoral légal et parts successorales

L'ordre successoral légal (art. 457 ss CC) s'applique lorsque le défunt n'a prévu aucune disposition contraire ou institué d'autres héritiers. Cet ordre repose sur le degré de parenté; c'est donc le groupe d'héritiers (parentèle) le plus proche du défunt qui recueille l'héritage.

Les héritiers les plus proches d'un défunt composent la première parentèle, c'est-à-dire ses descendants (les enfants et, s'ils sont déjà décédés, les petits-enfants et arrière-petits-enfants). Ils se partagent l'héritage à parts égales. Lorsque le testateur décède sans laisser de descendance, la succession échoit aux héritiers de la deuxième parentèle. Il s'agit des parents du défunt et, s'ils sont décédés, de leurs descendants, c'est-à-dire des frères et sœurs, neveux et nièces du défunt. Le père et la mère reçoivent chacun une demi-part de l'héritage. Faute de première et de deuxième parentèle, l'héritage revient aux grands-parents et à leurs descendants (troisième parentèle) qui se partagent également l'héritage à parts identiques. La loi ne prévoit aucun droit pour les parents plus éloignés.  

Le conjoint survivant ou le partenaire enregistré qui, en droit des successions, est assimilé au conjoint, occupe une place particulière dans l'ordre successoral. En effet, il est légalement habilité à recueillir l'héritage quelle que soit la constellation familiale du défunt. Sa part de succession varie en fonction des héritiers de première, deuxième ou troisième parentèle ayant survécu au défunt. En présence d'héritiers de première parentèle, l'héritage est réparti pour moitié entre ces derniers et le conjoint ou le partenaire du défunt. Si le défunt laisse seulement des héritiers de deuxième parentèle derrière lui, un quart de l'héritage revient à ces derniers et les trois autres quarts au conjoint ou au partenaire enregistré. Enfin, s'il ne reste que des parents de la troisième parentèle, le conjoint ou le partenaire touche la totalité de l'héritage (art. 462 CC).

Lorsque le défunt ne laisse ni première, deuxième ou troisième parentèle, ni conjoint ou partenaire enregistré, la succession échoit à la collectivité (art. 466 CC). 

3. Modification de l'ordre successoral légal par testament ou pacte successoral

Le testateur peut modifier l'ordre successoral légal et le personnaliser en rédigeant un testament ou en concluant un pacte successoral. Le testament et le pacte successoral sont des dispositions pour cause de mort qui doivent respecter certaines obligations de forme. Tandis que le testament olographe peut émaner du seul testateur, le pacte successoral doit faire intervenir les parties au contrat. Le testament et le pacte successoral diffèrent principalement en ce que le testament est modifiable ou révocable à tout moment par le testateur, alors que tout amendement ou rupture du pacte successoral requiert l'accord de l'ensemble des parties (cf. aussi les informations juridiques concernant le testament et le pacte successoral). 

Dans le testament comme dans le pacte successoral, le testateur peut instituer d'autres héritiers que ses héritiers légaux. Il a également la possibilité de léguer un objet en particulier (p. ex. un bien immobilier) ou une certaine somme (p. ex. 20 000 CHF) à une personne donnée, sans que le bénéficiaire n’acquière pour autant la qualité d'héritier. 

Le testateur peut donc disposer à sa guise de l'ensemble de ses biens, à une exception toutefois: en présence d'héritiers légaux, il doit impérativement respecter la règle de la réserve héréditaire (art. 470 s CC) et laisser à ces derniers la quote-part prévue par la loi. Les descendants reçoivent une moitié et le conjoint ou le partenaire enregistré l'autre moitié du droit légal à la succession en tant que réserve héréditaire. La part réservataire des parents a été supprimée lors de la révision partielle du droit successoral entrée en vigueur le 1er janvier 2023. Des raisons très diverses amènent un testateur à réduire la part d'un héritier à la réserve héréditaire. Sa décision peut, par exemple, traduire la déception qu'il ressent vis-à-vis d'un héritier ou sa volonté de favoriser au maximum une autre personne. 

Le testateur peut déroger à la règle de la réserve héréditaire et exclure un héritier de la succession dans deux cas: lorsque l'héritier est frappé d'indignité et lorsqu'il existe un motif de le déshériter. L'indignité successorale est une sanction prévue par la loi et prononcée d'office par les autorités (cf. art. 1
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 \* MERGEFORMAT  ci-dessus). En revanche, la décision de déshériter un héritier provient du testateur. Ce droit lui est acquis lorsque l'héritier a commis contre lui ou l'un de ses proches une grave infraction pénale ou a gravement failli aux devoirs que la loi lui impose envers le testateur ou sa famille (art. 477 CC). En règle générale, le testateur consigne sa décision dans le testament en exposant ses raisons le plus précisément possible. Il peut aussi le faire par le biais du pacte successoral dès lors que la personne déshéritée accepte d'être partie au contrat (pacte de renonciation à succession, art. 495 CC).

Hormis les cas de l'indignité et de l'exhérédation, un héritier légal a toute faculté de renoncer à sa part d'héritage (y compris la réserve héréditaire). À cette fin, un pacte de renonciation sera établi à titre gratuit ou onéreux (compensation pour le renonçant) entre le testateur et l'héritier concerné. Ce pacte peut être limité dans le temps ou soumis à certaines conditions, p. ex. que les descendants au profit desquels l'héritier renonce à la succession soient encore en vie à la mort du testateur. Après le décès de ce dernier, l'hériter n'a plus la possibilité de renoncer à l'héritage; il doit alors répudier la succession (cf. point 5.3
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4. Dévolution de la succession

La succession légale s'ouvre au décès du testateur, l'héritage passant alors avec ses actifs et passifs aux héritiers (art. 537 ss CC). Elle se clôture avec le partage des biens (art. 634 CC).

La dévolution de la succession, à savoir l'entrée en possession, l'administration et le partage de l'héritage ainsi que la distribution éventuelle de legs, incombe en premier lieu aux héritiers et, le cas échéant, à un exécuteur testamentaire. L'État n'intervient qu'exceptionnellement, pour prendre des mesures visant à assurer aux héritiers la dévolution de la succession, en particulier entre la date de décès du testateur et le moment du partage entre les héritiers. Ces mesures sont, aux termes de la loi, l'apposition des scellés, l'établissement de l'inventaire civil, l'administration d'office et l'ouverture du testament (art. 551 ss CC). 

5. Options des héritiers après le décès du testateur et l'ouverture de la succession

Acquérir un héritage peut, suivant le volume du passif, être aussi bien avantageux que pénalisant. Après le décès du testateur et l'ouverture de la succession, plusieurs options s'offrent aux héritiers. 

5.1 
Vue d'ensemble

5.2 
Acceptation de l'héritage

Chaque héritier légal ou institué peut accepter expressément ou tacitement l'héritage. Normalement, l'expiration du délai de répudiation de trois mois vaut acceptation tacite de l'héritage. Par leur consentement exprès ou tacite, les héritiers acquièrent de plein droit l'universalité de la succession (c'est-à-dire les biens et les dettes). Ils sont donc à la fois saisis des actifs du défunt et personnellement tenus de ses dettes. 

Il arrive, exceptionnellement, que l'héritier doive accepter explicitement la succession. Le cas se présente notamment lorsqu'il demande un certificat d’héritier avant l'expiration du délai de répudiation (art. 559 CC). Cette attestation est souvent nécessaire lors des formalités avec l'administration et les tiers, p. ex. pour liquider un compte bancaire ou vendre la maison du défunt. Les héritiers s’adressent à l'autorité compétente du dernier domicile du défunt pour déclarer qu’ils acceptent la succession et se faire délivrer un certificat d’héritier. 

Par ailleurs, la succession doit être explicitement acceptée lorsqu'elle est présumée répudiée pour insolvabilité notoire (p. ex. dépendance à l'assistance, nombreuses poursuites pour dettes) ou officiellement constatée du défunt (art. 566, al. 2 CC), mais que l'héritier souhaite quand même entrer en possession de l'héritage. 

Une autre exception s'applique lorsque tous les héritiers proches (p. ex. les enfants) répudient la succession au profit des héritiers suivants (p. ex. les petits-enfants). L'autorité compétente donne alors à ces derniers un délai pour accepter expressément l'héritage (art. 575 CC).

Dans tous les cas, l'acceptation de l'héritage est inconditionnelle et irrévocable. 

5.3 
Répudiation de l'héritage

Le pendant de l'acceptation est la répudiation de l'héritage (art. 566 ss CC). Elle peut découler de raisons personnelles ou financières, p. ex. si l'héritier ne souhaite pas répondre des dettes du défunt sur ses propres biens. La répudiation vaut renoncement à la qualité d'héritier, ce qui permet aussi d'exclure toute responsabilité par rapport aux dettes du défunt.

La répudiation de la succession doit s'effectuer dans un délai de trois mois. En principe, le délai court pour les héritiers légaux dès le jour où ils ont connaissance du décès et, pour les légataires, dès le jour où ils ont été officiellement avertis du décès du testateur. La répudiation est signifiée par déclaration écrite ou orale à l'autorité compétente du dernier domicile du défunt. Le formulaire requis est généralement disponible sur le site web des tribunaux cantonaux ou de district.

Tout comme l'acceptation, la répudiation est inconditionnelle et irrévocable.

5.4
Inventaire civil

Tant qu'il n'a pas décidé d'accepter ou de répudier la succession, l'héritier légal ou institué peut demander l'établissement d'un inventaire civil (art. 580 ss CC). Cette procédure s'avère utile en cas de doutes sur le montant de l'héritage et la solvabilité du défunt, et permet à l'héritier de prendre sa décision en toute connaissance de cause.

La requête d'inventaire doit être présentée dans un délai d'un mois. Le délai court dès la notification du décès ou de l'héritage pour les héritiers légaux, et dès l'ouverture du testament pour les héritiers institués. 

L'inventaire, dressé par l'autorité compétente, fait l'état des biens et dettes du testateur dont elle a connaissance. Les héritiers et les tiers (banques, gestionnaires de fortune, etc.) sont tenus de fournir tout renseignement demandé sur la situation et l'évolution financière du testateur de son vivant. Par ailleurs, les créanciers et débiteurs du défunt sont invités à produire leurs créances et déclarer leurs dettes (sommation publique). Il subsiste néanmoins un risque que certains actifs et passifs ne soient pas recensés dans l'inventaire. 

Si, d'un côté, l'inventaire constitue un bon moyen d'information (sans toutefois prétendre à l'exhaustivité), il faut garder à l'esprit que cette procédure administrative touche à la sphère privée et qu'elle est longue et onéreuse. En principe, les coûts sont acquittés par prélèvement sur l'héritage. Si l'actif de la succession est insuffisant, ils sont supportés par les héritiers qui ont demandé l'inventaire. 

Au terme de cette procédure, l'héritier a quatre possibilités. Il peut a) accepter purement et simplement la succession, b) l'accepter sous bénéfice d'inventaire, c) la répudier ou d) demander sa liquidation officielle (cf. point 5.5
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5.5 
Liquidation officielle

Enfin, l'héritier légal ou le légataire peut, au lieu d'accepter la succession, de la répudier ou de l’accepter sous bénéfice d’inventaire, en requérir la liquidation officielle lorsque la situation financière du défunt est inextricable (art. 593 ss CC). Dès que l'un des héritiers accepte la succession, la liquidation officielle devient impossible. Comme dans l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, la liquidation officielle inclut un inventaire de la succession et une sommation officielle. 

Les créanciers du défunt qui ont des raisons sérieuses de craindre qu'ils ne soient pas payés peuvent également requérir la liquidation officielle dans les trois mois à partir du décès ou de l'ouverture du testament, si, à leur demande, ils ne sont pas désintéressés ou n'obtiennent pas des sûretés (art. 594 CC).
L’avantage de la liquidation officielle réside dans le fait que les dettes du défunt sont remboursées sur l'actif de la succession, si bien que les héritiers se partagent un solde actif net de dettes à l’issue de la procédure. Ainsi, la liquidation officielle permet de limiter la responsabilité des héritiers à l'héritage du défunt, et de l'exclure complètement sur leurs propres biens. Un créancier ne pourra plus présenter sa créance après la clôture de la liquidation officielle puisque les héritiers répondent uniquement des biens qui leur ont été attribués par l'autorité compétente.

La liquidation fait l'objet d'un avis officiel, ce qui peut être perçu comme un inconvénient. Le risque subsiste en outre que certains biens soient liquidés à un moment inopportun et que le produit de la vente s'en trouve diminué. Enfin, la procédure est longue et coûteuse. 

6. Actions en justice au titre de la succession

En cas de conflits concernant une succession, les héritiers légaux comme les légataires disposent de plusieurs outils juridiques pour faire valoir leurs droits. Le choix de l'action à engager dépend du résultat visé par l'héritier. Si, par exemple, un héritier constate un vice important dans le testament ou le pacte successoral (tel que vice de forme), il peut intenter une action en nullité partielle ou intégrale des dispositions de dernière volonté (art. 519 ss CC). Lorsque l'héritier ne bénéficie pas de la part héréditaire qui lui est dévolue, il a la possibilité d'exercer une action en réduction (art. 522 ss CC). Enfin, l'action en pétition d'hérédité permet à l'héritier de réclamer la restitution d'un bien qui lui revient de droit à un tiers qui en revendique la possession (art. 598 ss CC).

Options des héritiers en fonction de délais donnés





1. Acceptation


Les héritiers acquièrent de plein droit l'universalité de la succession. Responsabilité personnelle illimitée face aux dettes.





2. Répudiation


Le renonçant perd sa qualité d'héritier. Il ne répond pas des dettes.





3. Inventaire civil 





Inventaire aussi précis que possible des actifs et passifs. Puis choix entre:





4. Liquidation officielle


Dévolution de la succession avec apurement des dettes. Responsabilité limitée au solde actif de la succession. Pas de responsabilité personnelle.





a. Acceptation








Cf. 1., mais peu usité dans la pratique au terme d'une longue procédure d'inventaire





b. Acceptation sous bénéfice d'inventaire


Cf. 1., mais responsabilité limitée aux dettes inventoriées. 





c. Répudiation








En cas de surendettement du défunt, cf. 2.





d. Liquidation officielle





Cf. 4.








